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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 15 décembre 2005 fixant la journée de solidarité pour les personnels relevant
du secrétariat général du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire

NOR : INTA0500894A

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,
Vu la loi no 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des

personnes handicapées, et notamment son article 6 ;
Vu le décret no 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de

travail dans la fonction publique de l’Etat ;
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du

territoire en date du 24 novembre 2005,

Arrête :

Art. 1er. − A compter du 1er janvier 2006 et pour l’année civile, la journée de solidarité, prévue à
l’article L. 212-16 du code du travail, s’applique aux fonctionnnaires et aux agents non titulaires relevant de la
loi no 84-16 du 11 janvier 1984, placés sous l’autorité du secrétariat général du ministère de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire, selon les modalités suivantes :

– pour les agents relevant de l’article 10 du décret du 25 août 2000 susvisé et soumis à un régime forfaitaire
de travail, une journée est décomptée du contingent des jours d’aménagement et de réduction du temps de
travail ;

– pour les agents soumis à des cycles de travail hebdomadaires supérieurs à trente-cinq heures, une journée
est décomptée du contingent des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail. Le temps de
travail accompli, pendant cette journée, au-delà de sept heures est restitué au crédit horaire de l’agent,
selon le cycle horaire hebdomadaire en vigueur dans le service d’emploi ;

– pour les agents soumis à un cycle de travail de trente-cinq heures hebdomadaires, les sept heures
supplémentaires travaillées au titre de la journée de solidarité font l’objet d’un fractionnement horaire
pendant une période limitée. Les modalités sont fixées par le service d’emploi, après avis du comité
technique paritaire compétent.

Art. 2. − Quel que soit le cycle de travail des agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, les sept
heures de cette journée de travail sont proratisées par rapport à la quotité de temps de travail correspondante
dans l’année considérée.

Art. 3. − Le secrétaire général du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 décembre 2005.

NICOLAS SARKOZY


